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RESUME GENERAL 

En novembre 2005, les parties contractantes à la convention de Barcelone ont adopté la Stratégie 
méditerranéenne pour le développement durable et promu le tourisme durable au rang de domaine 
dõaction prioritaire. Dans cette perspective, le Plan Bleu a mandat® une ®tude sur lõemploi et la cr®ation 
de richesse dans le bassin méditerranéen, deux des trois axes importants du développement durable aux 
c¹t®s de la pr®servation de lõenvironnement. La pr®sente ®tude dresse un bilan du secteur touristique 
dans les pays méditerranéens sur la période 1990-2005 et donne des éléments prospectifs à horizon 
2015.  

Au cours de la premi¯re section, la question de lõemploi dans le secteur touristique est analys®e. Secteur 
en forte croissance et, traditionnellement, à faible intensité capitalistique, le tourisme représente un 
important bassin dõemplois pour lõensemble des pays riverains de la M®diterran®e. Si cette faible 
intensité en capital signifie une faible productivité, elle implique également de forts besoins en main 
dõïuvre peu qualifi®e. Le secteur du tourisme offre donc un potentiel dõint®gration sociale plus 
important que tout autre secteur. Toutefois, la réalité de cette faible intensité en capital et en 
qualifications est en train de sõestomper. En effet, depuis 1993, le secteur touristique connaît une 
profonde mutation. Tout dõabord, tous les pays m®diterran®ens ont observ® une r®duction significative 
de lõemploi des non qualifi®s. Ensuite, cette baisse de la part des non-qualifi®s sõest accompagn®e dõune 
hausse de lõemploi des qualifi®s dont la part dans lõemploi total du secteur a plus que doubl® depuis 
1993. Cette double tendance traduit un changement dans la structure de lõemploi et la mont®e en 
gamme de lõindustrie touristique en M®diterran®e et la mise en ïuvre de stratégies de différentiation, 
horizontale ou verticale.  

Compétitivité hors-prix fondée sur la qualité et le service, montée en gamme et modification de la 
nature des emplois sont donc des éléments clés permettant de comprendre le tourisme en 
M®diterran®e. Lõenjeu est dõimportance, car comme cela est rappel® au cours de la seconde section, le 
tourisme g®n¯re, pour les pays m®diterran®ens, un chiffre dõaffaires de pr¯s de 200 milliards de dollars. 
Toutefois, parce que soumis aux aléas des cours des monnaies, le tourisme en Méditerranée fait les frais 
dõun euro fort. La forte appr®ciation de lõeuro a contribu® ¨ r®®quilibrer les flux touristiques et la 
cr®ation de valeur dans le bassin m®diterran®en au profit des pays nõappartenant pas ¨ la zone euro. 
Afin de compenser la perte de compétitivité, les entreprises et les territoires peuvent monter en gamme 
et rechercher des marchés de niche. Cela se traduit par une intensification de la productivité dans le 
bassin méditerranéen. Toutefois, les pays des rives Nord et Sud ont adopté des stratégies différentes. La 
productivit® du travail sõ®l¯ve au Nord et se r®duit dans de nombreux pays du Sud de la M®diterran®e.  

Emploi et création de valeur sont donc intimement liés. Au cours de la troisième section, ce sont les 
perspectives dõemploi et de d®bouch®s qui sont analys®s. Si lõon sõattend ¨ une hausse des arriv®es 
touristiques au cours des dix prochaines ann®es, lõimpact sur lõemploi total est plus ambigu. En volume, 
lõemploi devrait rester stable, mais sa structure par qualifications devrait radicalement changer. Cela se 
traduira par une montée en gamme des produits touristiques offerts dans le bassin méditerranéen et une 
hausse de la productivité du travail, induisant une hausse de la productivité et donc des rémunérations. 
Ce sera là le défi à relever pour les pays à démographie vieillissante qui auront à envisager les moyens de 
r®pondre ¨ ces attentes exprim®es par lõensemble des acteurs de la profession. 

  



 5 

INTRODUCTION  

Avec 898 millions dõarriv®es de touristes internationaux en 20071 (soit un taux de croissance annuel 
moyen de 6,5 % sur la période 1950-2007), le secteur touristique enfonce un nouveau record. Toutes 
les régions et sous-régions font apparaître une croissance positive, même si les moyennes régionales 
occultent certaines disparit®s locales. Les pays riverains de la M®diterran®e nõ®chappent pas ¨ cette 
tendance, sur une zone où la persistance de flux touristiques littoraux dégrade la bande côtière.  

Face à cette dynamique, la Stratégie Méditerranéenne pour le Développement Durable (SMDD) a 
retenu la promotion dõun tourisme durable comme lõun des sept axes prioritaires du d®veloppement 
local en Méditerranée. A cet égard, les stratégies pour le secteur sont liées aux trois piliers du 
développement durable. Elles doivent permettre au tourisme dõ°tre efficace ®conomiquement (premier 
pilier du développement durable), tout en réduisant les impacts environnementaux (second pilier du 
développement durable) et en assurant une meilleure implication des populations locales ¨ lõactivit® 
(troisième pilier du développement durable). 

Les dotations naturelles et culturelles des pays riverains de la Méditerranée sont exceptionnelles mais 
fragilis®es par la densification des flux. Lõune des questions centrales est alors de savoir si le secteur 
touristique pourra permettre, à la fois, de générer de la croissance économique tout en préservant et en 
valorisant ces patrimoines détenus par les populations locales. Le schéma 1 illustre cet ancrage des 
populations locales à la valorisation et à la préservation des patrimoines. 

schéma.1 : Les dotations touristiques permettant le tourisme durable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le tourisme sera durable si les populations locales peuvent effectivement tirer parti du développement 
économique induit par le tourisme.  

Dans cette perspective, la présente étude constitue un premier bilan économique du tourisme sur les 
deux derni¯res d®cennies et apporte des ®l®ments prospectifs permettant dõ®valuer lõavenir du secteur et 
son importance pour les pays riverains. Conformément aux termes de référence, trois axes seront 
évalués.  

Premi¯rement, lõ®volution de lõemploi et de sa structure par qualification est d®crite. Cette premi¯re 
section sera donc lõoccasion dõun bilan et du contenu en emplois de la croissance touristique. Evaluer le 
contenu en emploi dõun secteur dõactivit® est dõautant plus complexe que le niveau de qualification 
sõ®l¯ve. Cette mont®e en gamme peut, certes, avoir des effets sur la pr®carit® des emplois propos®s mais 
aussi sur la nature des services proposés et donc la création  de valeur du secteur.  

                                                      

 
1
 Contre 846 millions dôarriv®es en 2006. 
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La probl®matique de lõemploi ne sera donc pas ¨ dissocier de la question de la cr®ation de valeur dans le 
secteur touristique. La seconde section permettra donc dõ®valuer le potentiel de cr®ation de valeur et 
lõimportance pour les populations locales du développement touristique. 

Toutefois, la zone m®diterran®enne nõest pas un ensemble homog¯ne. La troisi¯me section fera le point 
sur les perspectives du tourisme en Méditerranée. 

1.  SECTION 1. TOURISME ET EMPLOI DANS LES PAYS DU BASSIN 
MEDITERRANEEN  

Comprendre lõimportance du secteur touristique pour les pays m®diterran®ens conduit ¨ sõinterroger sur 
la boucle valeur/emplois et les mesures permettant aux professionnels du secteur de créer de la richesse 
et, ¨ terme, dõaccro´tre lõemploi dans la branche. Emploi et cr®ation de valeur sont donc les deux 
®l®ments permettant dõ®valuer la soutenabilit® ®conomique et sociale des politiques de promotion du 
tourisme dans les pays méditerranéens. 

Les r®flexions men®es sur lõemploi se heurtent à plusieurs problèmes : la disponibilité des données 
(pour des pays très hétérogènes en matière de collecte statistique), les dispersions par branches 
dõactivit®s mais aussi par sexe et par ©ge, les niveaux de qualifications ou la pr®carit® des emplois. 

De plus, les pays méditerranéens ne sont pas tous au même niveau de développement touristique, 
®l®ment probl®matique lorsquõil sõagit de mener une analyse comparative. La zone est marqu®e par une 
forte inégalité dans la répartition des flux du tourisme international, ce qui se répercute sur les recettes 
touristiques et sur la contribution de lõactivit® ¨ lõemploi et au d®veloppement. A cet ®gard, la typologie 
des pays par importance des flux touristiques du Plan Bleu1 a été reprise. Les chiffres qui ont permis 
dõ®tablir cette typologie (OMT/WTO 2000) recensent les arriv®es depuis 19702. 

 

Le groupe des 75 constitu® de la France, lõEspagne et de lõItalie concentre 75% des touristes 
internationaux en M®diterran®e. Cette proportion sõexplique pour des pays dont la tradition touristique 
est ancienne et qui ont développé sur différentes périodes les infrastructures nécessaires pour les 
transports et lõh®bergement. La part de ce groupe sõ®rode progressivement du fait, notamment, de la 
concurrence des destinations. 

Les 25% restants sont partagés entre trois groupes : 

Le groupe moteur ou à forte croissance : il sõagit du groupe dont la part dõentr®es a tripl® entre 1970 et 
2000 (Malte, Chypre, Grèce, Turquie, Tunisie, Maroc, Egypte) atteignant 18%. Les taux de croissance 

                                                      

 
1
 PNUE/PAM/Plan Bleu, 2005, Dossier sur le tourisme et le développement durable en Méditerranée, MAP, Technical Report Series 

N°159, cf. p9. 
2
 Nous privil®gions cette approche pour des raisons dô®tude comparative. En revanche, lôanalyse traditionnelle opère une typologie par 

zone géographique. 

Figure 2: La part des différents groupes de pays en fonction 
des arrivées internationales

Groupe des 75

Groupe moteur

Groupe "convalescent"

Groupe "latent"
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sont tr¯s forts et leur part dõentr®es significative. Ils m¯nent des politiques actives en mati¯re de 
d®veloppement touristique (parfois r®alis®es ¨ diff®rents moments de la p®riode dõ®tude). 

Le groupe « convalescent » : il sõagit dõun groupe plus hétérogène (Slovénie, Croatie, Bosnie-
Herz®govine, Serbie Mont®n®gro, Liban, Isra±l, territoires Palestiniens) ayant en commun dõavoir subi 
(ou de subir encore) des tensions politiques et militaires importantes entre 1970 et 2000 et qui amorce 
(ou relance) leur activité touristique. Les taux de croissance peuvent être élevés pour des pays dont la 
part des entrées contribue à hauteur de 5% des entrées totales. 

Le groupe « latent » : il sõagit des pays qui restent relativement ferm®s au d®veloppement touristique 
(Albanie, Syrie, Libye, Algérie) et dont les choix à venir seront déterminants pour la zone. Leurs taux de 
croissance sont faibles ainsi que leur contribution aux entrées. 

1.1.  Remarques liminaires sur lõemploi et la productivit® dans le secteur 
tou ristique  

Le World Travel and Tourism Council (WTTC) ®value lõemploi direct et indirect g®n®r® par le 
tourisme. A lõemploi direct correspond tout emploi li® directement aux activit®s r®alis®es au cours de 
déplacements et de séjours pour une durée inférieure ¨ lõann®e et ¨ des fins professionnelles ou 
dõagr®ment1. Aux emplois directs sõajoutent des emplois indirects, cr®®s dans les secteurs fournisseurs 
des entreprises travaillant directement avec les touristes. Si les emplois dans lõh¹tellerie sont 
comptabilisés comme emplois directs, ceux induits par la demande de service de comptabilité, de 
contrôle de gestion, ou de meubles sont comptabilisés en emplois indirects. Ainsi définies, les 
statistiques du WTTC conduisent, comme nous le verrons, ¨ un ratio dõun emploi indirect pour un 
emploi direct. 

1.1.1.  Effets dõentra´nement du secteur touristique 

 La demande extérieure est « apportée » sur place : elle est h®t®rog¯ne mais avec un pouvoir dõachat 
plus élevé, en moyenne, que celui des pays hôtes. En conséquence, cette demande va offrir des 
débouchés pour des petits producteurs locaux, ruraux, des micro-entreprises relevant de lõartisanat. 
Ces producteurs trouvent localement une client¯le ¨ laquelle ils ne pourraient sõadresser ®tant en 

dehors des circuits dõexportation
2
. 

 Le d®veloppement touristique a un effet dõentra´nement sur les infrastructures (transports, 
h®bergement, t®l®communicationsé) dont les investissements rel¯vent de partenariats publics-
privés, nationaux-internationaux. Ces infrastructures profitent ¨ lõensemble des acteurs économiques 
et ne seraient pas r®alis®s dans les m°mes proportions sans lõactivit® touristique. 

Les grands traits de lõemploi dans le secteur du tourisme 

Si le secteur touristique en Méditerranée présente des spécificités, qui seront développées 
ult®rieurement, il r®v¯le aussi des similarit®s avec lõensemble de sa branche3.. 

1) Lõintensit® en emploi : Le tourisme est une activit® tr¯s intensive en main dõïuvre et ce point 
permet de comprendre les ®volutions et dõanalyser lõintensit® capitalistique de la zone.  

2) Localisation de lõemploi : Le tourisme est une source dõemplois alternatifs dans les zones rurales ce 
qui renouvelle et fixe les activités. Cet aspect est à mettre en perspective avec la « demande 

                                                      

 
1
 Nous reprenons ici la d®finition de lôOMT pour qui les activit®s touristiques correspondent aux « activités déployées par les personnes 

au cours de leurs voyages et de leurs séjours dans les lieux situés en dehors de leur environnement habituel pour une période 
consécutive qui ne dépasse pas une année, à des fins de loisirs pour affaires et autres motifs ». 
2
 Voir SAHLI Mondhler, « Bénéfices et défis du tourisme pour le PMA », UNCTAD XII, Genève, Novembre 2007. 

3
 sources: OMT/WTO, CNUCED, BIT/ILO et Eurostat. 
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littorale è ainsi quõavec lõ®volution des infrastructures permettant dõacc®der aux zones rurales. Le 
rapport du Plan Bleu (2005) présente les déséquilibres géographiques entre zones côtières et zones 
rurales. De plus, Eurostat indique d®but 2008 une concentration de lõactivit® en rapport avec la 
localisation des aéroports (qui reste le mode de transport privilégié pour accéder à la destination). 
Lõensemble des infrastructures de transport se d®veloppe dans les pays partenaires 
méditerranéens1 : aéroportuaires, portuaires, routiers et ferroviaires ce qui impacte favorablement 
les flux touristiques internationaux. En revanche, le trafic reste encore très concentré dans les 
zones o½ sont implant®s les a®roports principaux et le manque dõinterconnections centralise les 
flux dans les régions desservies par ces aéroports. La concentration des activités dans les centres 
urbains d®place parfois certaines populations dans des conditions pr®caires. Lõid®e est alors de 
trouver un équilibre entre mobilité, source de dynamisme, et maintien des populations rurales 
garantes des traditions. 

3) Lõemploi, un potentiel pour les jeunes et les femmes : le secteur touristique est une source 
dõemplois directs, plus particuli¯rement pour les plus jeunes (15-24 avec ans) et les femmes. 

4) Un secteur dominé par des postes à faible qualification : cette tendance sur les qualifications 
sõinverse et d®pend, en grande partie, de la ç maturité » touristique de la destination. 

Les tendances globales de lõemploi soulignent que sur la p®riode 1990-2006, lõemploi touristique est 
croissant en volume. Les emplois indirects sont représentés par la différence entre les deux courbes. Ils 
augmentent donc plus, en proportion, que les emplois directs. En effet, lõ®cart entre les deux courbes se 
creuse entre le début et la fin de la période (cf annexe 1). Lõemploi global est ainsi ç tiré » par les 
emplois indirects. Cette tendance concerne lõensemble des groupes de pays Deux ®l®ments sont ¨ 
souligner. Dõune part le diff®rentiel existant entre les deux courbes entre le d®but et la fin de la p®riode ; 
dõautre part la pente des courbes. Pour le premier point, le diff®rentiel est faible mais permanent pour 
les pays du groupe des 75. En revanche, il est important pour le groupe moteur et le groupe latent. Les 
résultats sont plus contrastés pour le groupe convalescent du fait de lõinstabilit® politique des ann®es 
1990. Pour le second point, les pentes sont dõautant plus faibles que les pays constitutifs des diff®rents 
groupes sont spécialisés dans le secteur touristique. 

 Source : WTTC 

Figure 3 : Structure des emplois (directs et indirects) pour lõensemble du bassin m®diterran®en (1990-2006) en milliers 

 

Ces diff®rentes caract®ristiques sõanalysent aussi au regard de la ç maturité » touristique. Les destinations 
sont moins confrontées aux primo-touristes et lõexigence des client¯les n®cessite dõimpliquer dõautres 
acteurs que ceux du secteur. 

Faire attention ¨ lõinterpr®tation de la productivit® 

                                                      

 
1
 A savoir Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Territoires palestiniens, Syrie, Tunisie, Turquie. Eurostat, 2008, Statistiques 
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Contrepartie de son fort contenu en emplois, la productivité du travail dans le secteur touristique est 
sensiblement inférieure à celle du reste des économies. Ainsi, par exemple, la productivité du travail 
dans le secteur de lõh¹tellerie ¨ Chypre est quatre fois plus faible que dans le reste de lõ®conomie de 
lõUnion Europ®enne1. Or, plus un secteur utilise de main dõïuvre (i.e. moins le coefficient de capital 
est fort), plus la productivit® est faible. A lõinverse, tout accroissement de lõintensit® capitalistique, et 
donc toute r®duction du contenu en emplois de la croissance (dõune zone, ou dõun secteur) doit se 
traduire par une augmentation de la productivité apparente du travail (PIB/salarié). Une faible 
productivité du travail dans le secteur touristique ne devra donc pas être comprise comme un signe de 
mauvaise santé du secteur, mais comme le reflet du choix dõune technique de production particuli¯re, 
plus intensive en travail. De même, comparer la productivité du travail dans le secteur touristique en 
France et en Espagne ou au Liban devra être corrigée du contenu en emploi du secteur. On 
comprendra ais®ment que la productivit® apparente du travail dans lõh¹tellerie tunisienne soit plus faible 
que dans lõh¹tellerie italienne si les dotations en capital diff¯rent entre les pays. 

Dans le reste de la section, nous nous attacherons tout dõabord ¨ la mesure de lõemploi et ¨ sa nature 
dans les pays du bassin méditerranéen. Les analyses seront à la fois globales, mais également 
« régionales è, cõest-à-dire par groupe de pays sélectionnés (groupe des 75, pays à forte croissance et 
pays convalescents). Il sõagira alors de d®crire le potentiel et la structure de lõemploi dans le secteur. 

1.2.  Volume lõemploi dans le secteur touristique 

A lõinstar des activit®s de services, le tourisme est un secteur traditionnellement ¨ fort contenu en 
emplois. De fait, tout accroissement de la demande et donc de lõoffre touristique doit se traduire par un 
accroissement plus que proportionnel de lõemploi dans le secteur. Ainsi, contrairement au secteur 
industriel et manufacturier, lõH¹tellerie, Restauration Caf® (HORECA, ci-après) connaissent une 
progression constante de leurs effectifs dans la quasi-totalité des pays méditerranéens. A titre 
dõexemple, en France, la croissance des effectifs salari®s pour le secteur entre 1994 et 2006 sõ®l¯ve ¨ 3% 
contre 1,5% pour lõensemble des secteurs de lõ®conomie2. 

Les pays européens du groupe à forte croissance (Malte, Chypre, Grèce, Turquie, Tunisie, Maroc et 
Egypte) connaissent une forte progression de lõemploi dans le secteur HORECA, confirmant ainsi la 
compétitivité touristique des pays de la zone. Seule la Croatie fait exception ¨ cette tendance, lõemploi 
dans le secteur HORECA y ayant décliné de 10 à 6,6% sur la période considérée (cf. annexe 3). En 
1998, au Liban, le secteur de lõHORECA occupait encore la majorit® des emplois du secteur touristique, 
secteur qui contribue à hauteur de 7% au PIB du pays. Les deux exemples suivants (Turquie et Liban) 
illustrent la concentration de lõemploi touristique dans le secteur de lõHORECA. 

                                                      

 
1
 European Commission, 2007, ñThe European Tourism Industry in the Enlarged Community ï Gaps are Potentials and Opportunitiesò, 

Luxembourg. 
2
 Source : Centre dôEtudes et de Recherches sur lôEmploi et les Qualifications, 2008. 
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Figure 4 

 

Figures 5 et 6 

 
 

Source : Tourism trends in Mediterranean Countries (Eurostat) - 1998 

Cette progression de lõemploi dans le secteur HORECA est ®galement observ®e dans les pays du 
groupe des 75, refl®tant ainsi la tendance ¨ la d®sindustrialisation des ®conomies d®velopp®es et lõessor 
du secteur des services. A lui seul, le secteur HORECA fournit plus dõemplois que lõensemble du 
secteur agricole en Europe, occupant 3,8% de la population active européenne. Les conséquences de ce 
fort contenu en emploi des activités touristiques sont triples.  

Premièrement, la productivité apparente du travail et son évolution étant fonction du coefficient de 
capital (rapport capital/production) et du rythme de lõinvestissement, il faudra sõattendre ¨ une faible 
productivité du travail.  

Deuxièmement, à technique de production constante (i.e., à intensité capitalistique égale) le 
d®veloppement du secteur touristique devrait avoir un effet amplifi® sur lõemploi du secteur. 
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 Source : Eurostat, 2008 

 

Les figures 11 (cf. annexe 5 pour le détail) permettent une comparaison des taux de croissance de 
lõemploi dans le secteur HORECA et dans le reste de lõ®conomie. Le secteur HORECA est, en 
moyenne, plus dynamique en mati¯re de cr®ations dõemplois que le reste de lõ®conomie. Ainsi, en Gr¯ce 
par exemple (tableaux 2 et 3 de lõannexe 5), le dynamisme des entreprises du secteur HORECA a 
conduit ¨ cr®er, en moyenne, pr¯s de quatre fois plus dõemplois que dans le reste de lõ®conomie. 

Figures 11 : Taux de croissance de lõemploi global (toutes branche NACE) et dans le secteur de lõHORECA (%) Source : 
Eurostat 2008 

 

  
Il y a une sur-r®action de la part de lõHORECA au march® de lõemploi : les périodes de croissance y 
sont plus marqu®es et celles de r®gression ®galement. Cela sõexplique, plus globalement, par le fait que 
le secteur du tourisme amplifie les mouvements de lõ®conomie globale. 
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Toutefois, le dynamisme du secteur profite ¨ lõemploi si et seulement si les entreprises maintiennent 
leur utilisation de main dõïuvre et ne proc¯dent pas ¨ des restructurations de lõoutil productif au profit 
de technologies plus intensives en capital. Cõest dans cette direction que devraient °tre recherch®es les 
explications de cette apparente d®connexion entre lõ®volution de lõemploi dans le secteur HORECA et 
le reste de lõ®conomie des pays comme Chypre ou la France, o½ la corr®lation croissance de lõemploi 
toutes branches NACE/croissance de lõemploi secteur HORECA est faible. 

Tableau 1 : Corrélation croiss. emploi toutes branches NACE confondues / croiss. emploi HORECA 

GROUPE DES 75 

Espagne 0,65 

France 0,10 

Italie  0,58 

PAYS A FORTE CROISSANCE 

Grèce 0,61 

Chypre 0,08 

Malte 0,53 

Croatie 0,57 

Troisièmement, les salaires étant fonction de la productivité apparente du travail, les rémunérations 
devraient ®galement °tre plus faibles dans le secteur HORECA que dans le reste de lõ®conomie.  

1.3.  Nature de lõemploi dans le secteur touristique 

Lõ®tude de la nature de lõemploi n®cessite de rendre compte de plusieurs critères qui ont tous un impact 
important quant aux ®volutions de lõemploi pour les populations locales : les niveaux de qualifications, 
la part de jeunes et des séniors sur le march® de lõemploi, la dispersion temps plein/temps partiel, la 
précarité et la part des femmes sur le marché. 

a. Progression du niveau des qualifications le secteur HORECA  

Le secteur HORECA a connu, sur la période 1993-2007, une profonde mutation. Premièrement, tous 
les pays ont observ® une r®duction significative de lõemploi des non qualifi®s1 (voir tableaux 5 et 6 de 
lõannexe 5 pour le d®tail et sch®mas suivants). Dans le groupe des 75, comme dans le groupe des pays ¨ 
forte croissance touristique, lõemploi des non-qualifiés sõest tr¯s fortement r®duit pour repr®senter un 
peu moins de la moitié des emplois du secteur HORECA. 

                                                      

 
1
 Par « non qualifié », on entendra toute personne ayant, au maximum, atteint un niveau ISCED 2. 
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Figure 12 

  
Source : Eurostat, 2008 

Deuxièmement, cette baisse de la part des non-qualifi®s dans lõemploi du secteur HORECA sõest 
accompagn®e dõune hausse de lõemploi des qualifi®s1, dont la part dans lõemploi total du secteur a plus 
que doublé sur la période 1993-2007.  

Cette double tendance, baisse de lõemploi des non-qualifi®s et hausse de lõemploi des qualifi®s, masque 
une double réalité. Tout dõabord, lõallongement de la dur®e des ®tudes et la progression des 
qualifications dans lõensemble des pays, d®velopp®s comme ®mergents, conduit naturellement ¨ un 
changement dans la structure de lõemploi. Parall¯lement, la mont®e en gamme des HORECA et la mise 
en ïuvre de strat®gies de diff®rentiation, horizontale ou verticale, peuvent ®galement expliquer cette 
mutation de lõemploi au profit des qualifi®s. 

Ce changement dans la structure des emplois, résultat de la volonté des entreprises et conséquence 
involontaire de lõallongement de la dur®e des ®tudes, permet aux entreprises du secteur dõaugmenter 
lõintensit® capitalistique de leur activit® et aux salari®s dõam®liorer leur employabilit®. 

b.  Un secteur porteur dõemplois pour les jeunes actifs 

Lõemploi est, dans le secteur HORECA, plus favorable aux jeunes actifs que le reste de lõ®conomie. 
Alors que, dans le groupe des 75 (voir tableau 7 de lõannexe 5), les 15-24 ans ne repr®sentent quõun peu 
moins de 10% de lõemploi total toutes branches confondues, ils constituent de 15 ¨ 20% de lõensemble 
des besoins en main dõïuvre du secteur HORECA (voir tableau 8, annexe 5). A lõexception de Malte, 
o½ les jeunes repr®sentent plus de 30% de la main dõïuvre embauch®e dans le secteur HORECA, la 
situation des pays du groupe moteur diffère peu. Les données disponibles pour la Turquie confirment 
les résultats. 

La baisse tendancielle constat®e dans lõemploi global des jeunes traduit ®galement lõallongement de la 
p®riode de formation et le recul de lõ©ge au premier emploi. A contrario, la tendance dans le secteur de 
lõHORECA diverge, le recrutement des jeunes restant privil®gi®. 

                                                      

 
1
 Par « qualifié », on entendra toute personne ayant, au moins, atteint un niveau ISCED 5. 
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Figure 13 : Part des jeunes [15-24 ans] dans l'emploi du secteur de l'HORECA comparée à l'ensemble des branches NACE 
(en %) 

 

 
Source Eurostat, 2008 

Mais, si lõemployabilit® des jeunes est plus ®lev®e dans le secteur HORECA que dans le reste des 
économies méditerranéennes, celle des seniors est moins importante (voir tableaux 9 et 10, annexe 5). 
Ces deux ®l®ments expliquent que lõ©ge moyen de la population active est plus faible dans le secteur 
HORECA que dans le reste des secteurs des pays méditerranéens (près de 40 ans en moyenne dans 
lõUnion Europ®enne toutes branches confondues contre 37 ans dans le secteur HORECA). 

Parallèlement, entre 1993 et 2007, lõ©ge moyen a baiss® dõun an dans le secteur HORECA des pays du 
groupe des 75 (voir tableau 2). Cette tendance observée pour les pays les plus riches du bassin 
m®diterran®en nõest pas v®rifi®e dans les ®conomies du groupe des pays ¨ forte croissance, o½ lõ©ge 
moyen a eu tendance à progresser, reflétant la moindre proportion des 15-24 ans employés dans le 
secteur HORECA et la montée en gamme de ce type de pays (passant de 10 à 6% en Grèce, de 21 à 
18% à Malte par exemple). 

Tableau 2 : Age moyen de la population active du secteur HORECA (en années) 

 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

eu25 nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 36,8 36,7 36,6 36,8 36,9 

GROUPE DES 75 

Espagne 39,2 37,3 37,4 37,6 37,4 37,5 37,7 37,3 37,6 38,0 38,5 38,3 37,6 37,7 38,1 

France 39,2 37,1 37,4 37,3 37,3 37,2 36,8 37,1 37,1 37,2 36,8 36,6 36,7 37,7 37,5 

Italie 39,2 38,3 38,0 39,0 38,8 38,6 38,6 38,5 38,7 38,9 38,9 38,5 38,3 38,6 38,2 

GROUPE DES PAYS A FORTE CROISSANCE 

Grèce 39,3 38,7 38,8 38,9 38,8 37,9 37,8 37,8 38,3 38,6 38,3 37,7 38,3 38,9 38,8 

Chypre nd nd nd nd nd nd 38,5 38,5 38,5 39,2 39,2 39,3 40,6 40,0 40,1 

Malte nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 
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Croatie nd nd nd nd nd nd nd nd nd 36,5 36,6 36,0 37,5 37,6 nd 

Turquie nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 36,0 36 

Source : calculs effectués à partir données Eurostat 2008 

c.  Des emplois moins précaires dans le secteur HORECA  

La surreprésentation des jeunes dans le secteur HORECA pourrait masquer une plus grande précarité 
des emplois offerts. Stricto sensu, la précarité des relations de travail est mesurée en proportion de 
contrats ¨ dur®e temporaire dans lõemploi total1. Dans le groupe des pays à forte croissance comme 
dans celui des 75, lõemploi temporaire demeure marginal. Avec 3,9%, lõEspagne est le pays o½ lõemploi 
temporaire est le plus ®lev®, tandis quõavec 0,7/0,8%, la France et la Turquie sont les pays o½ la 
pr®carit® de lõemploi est la moins forte. 

Tableau 3 : Part de l'emploi temporaire dans le total du secteur HORECA (en %) 

 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

eu25  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 0,8 1,0 1,1 1,2 1,2 

 GROUPE DES 75 

Espagne 3,4 3,9 4,4 3,8 3,6 3,6 3,5 3,5 3,2 3,2 3,4 3,5 4,1 4,8 3,9 

France 0,4 0,5 0,6 0,6 0,6 0,7 0,6 0,7 0,6 0,5 0,7 0,6 0,7 0,7 0,8 

Itali e 0,4 0,4 0,4 0,5 0,5 0,4 0,6 0,5 0,7 0,7 0,6 1,2 1,3 1,4 1,5 

 GROUPE DES PAYS A FORTE CROISSANCE 

Grèce 1,5 1,3 1,5 1,8 1,9 2,4 2,8 2,5 2,7 2,4 2,5 2,1 2,5 1,9 2,3 

Chypre nd nd nd nd nd nd 2,1 2,5 1,9 1,4 1,8 2,2 1,7 1,2 1,1 

Malte nd nd nd nd nd nd nd nd 1,6 nd nd nd nd nd nd 

Croatie nd nd nd nd nd nd nd nd nd 1,3 1,6 1,7 1,7 1,5 nd 

Turqu ie nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 0,8 0,7 

Source : Eurostat, 2008 

Si les situations sont comparables entre les pays, les analyses intra-pays révèlent que le secteur 
HORECA génère bien moins de précarité dans les pays du groupe des 75 que dans les pays à forte 
croissance. Ainsi par exemple, moins de 4% des emplois du secteur HORECA espagnol sont précaires 
alors que le tiers de la population active espagnole est soumise ¨ ce type dõemplois. Notons ®galement 
que si une personne sur 7 a un emploi précaire en France, ce rapport tombe à un emploi précaire pour 
140 contrats de travail dans le secteur HORECA. 

Tableau 4 : Part de l'emploi temporaire dans l'emploi total (toutes branches, en %) 

 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

eu25  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 13,1 13,7 14,4 14,9 15,1 

 GROUPE DES 75 

Espagne 32,1 33,6 34,9 33,8 33,6 32,9 32,8 32,1 31,6 31,2 31,8 32,1 33,3 34,4 31,8 

France 10,7 10,8 12,1 12,4 12,9 13,8 13,9 15,3 14,8 14,0 13,6 13,5 14,3 14,2 14,2 

Italie 6,1 7,1 7,2 7,4 7,9 8,5 9,8 10,1 9,5 9,9 9,5 11,9 12,4 13,0 13,4 

 GROUPE DES PAYS A FORTE CROISSANCE 

Grèce 10,4 10,3 10,2 11,0 10,9 13,4 13,5 13,8 13,5 11,8 11,3 12,4 12,1 10,9 11,1 

Chypre nd nd nd nd nd nd 10,3 10,8 10,6 9,1 12,4 13,2 13,9 13,9 12,9 

Malte nd nd nd nd nd nd nd 4,0 3,8 3,9 3,9 3,2 3,9 3,8 6,0 

Croatie nd nd nd nd nd nd nd nd nd 3,1 3,5 3,9 3,9 3,5 nd 

Turquie nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 15,3 nd 

Source : Eurostat, 2008 

Mais, la pr®carit® nõest pas uniquement affaire de dur®e des contrats de travail. Elle est aussi affaire 
dõheures effectivement travaill®es. Certes, du temps partiel nõest pas forcément du temps contraint, mais 
lorsque les conditions de lõemploi deviennent de plus en plus strictes, les entreprises ont tendance ¨ 
moduler la dur®e propos®e afin dõall®ger le co¾t du travail. 

                                                      

 
1
 Taux de précarité = pourcentage des contrats ¨ dur®e d®termin®e et contrats dôint®rim dans lôemploi total. 
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De ce point de vue, les tendances diffèrent radicalement entre les pays du groupe des 75 et ceux du 
groupe ¨ forte croissance. Les diff®rences sõobservent ¨ la fois sur les niveaux et sur les ®volutions de 
lõemploi ¨ temps partiel. En niveau, lõemploi ¨ temps partiel est 1,8 fois plus ®lev® dans les pays du 
groupe des 75) que dans ceux à forte croissance (où le temps partiel représente en moyenne 8% des 
emplois contre 11% dans les économies du groupe des 75). 

Tableau 5 : Part du temps partiel dans emploi total (toutes branches NACE, en %) 

 1993 1994 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

eu25  nd nd nd nd nd nd nd nd nd 17,0 17,8 18,3 18,7 18,9 

 GROUPE DES 75 

Espagne 6,5 6,8 7,9 8,1 8,0 8,2 8,0 8,1 8,0 8,3 8,9 12,8 12,2 12,0 

France 13,9 14,9 16,0 16,8 17,3 17,3 16,9 16,4 16,2 16,7 16,7 17,2 17,3 17,3 

Italie  5,5 6,3 6,6 7,1 7,4 7,9 8,8 9,1 8,6 8,6 12,7 12,8 13,4 13,5 

 GROUPE DES PAYS A FORTE CROISSANCE 

Grèce 4,3 4,8 5,3 4,6 6,0 6,1 4,6 4,1 4,4 4,1 4,6 4,8 5,9 5,8 

Chypre nd nd nd nd nd 6,5 8,5 8,4 7,3 8,9 8,6 8,9 7,9 6,9 

Malte nd nd nd nd nd nd 6,3 7,5 8,7 9,4 8,2 9,5 9,9 10,9 

Croatie nd nd nd nd nd nd nd nd 8,0 8,4 8,7 10,1 9,1 nd 

Turquie  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 7,7 8,7 

Source : Eurostat, 2008 

En taux de variation, lõemploi ¨ temps partiel a progress® de 10% par an entre 2000 et 2007 dans le 
groupe des 75 contre 2,5% dans les économies à forte croissance. 

Tableau 6 : Part du temps partiel dans emploi HORECA (en %) 

 1993 1994 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

eu25  nd nd nd nd nd nd nd nd nd 26,0 27,3 28,0 28,7 29,3 

 GROUPE DES 75 

Espagne 8,9 9,2 10,8 13,4 13,0 13,8 13,2 13,0 12,5 12,8 14,1 19,6 18,6 18,5 

France 18,6 19,8 21,2 23,1 22,7 23,9 24,3 22,9 22,8 22,3 23,0 23,3 23,1 24,5 

Italie  8,3 10,0 11,9 11,6 11,8 11,7 14,1 15,0 16,0 15,2 23,5 24,6 26,4 27,5 

 GROUPE DES PAYS A FORTE CROISSANCE 

Grèce 4,9 3,8 5,2 4,8 5,8 6,7 5,9 5,8 6,1 4,4 6,1 7,2 8,0 8,2 

Chypre nd nd nd nd nd 7,1 7,1 7,1 7,1 6,9 10,0 10,3 7,7 8,0 

Malte nd nd nd nd nd nd nd 15,4 23,1 16,7 16,7 27,3 27,3 23,1 

Croatie nd nd nd nd nd nd nd nd 5,7 8,4 4,6 4,8 9,5 nd 

Turquie nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 1,7 2,0 

Source : Eurostat, 2008 

d.  Plus grande insertion des femmes assortie dõune plus grande pr®carit® de leur 
statut  

Les inégalités de genre sont moins importantes dans le secteur HORECA que dans le reste des 
secteurs. En 2007, les femmes représentaient un peu plus de 51% des effectifs totaux employés dans le 
secteur HORECA (contre 42% sur lõensemble des secteurs NACE), reflétant une tendance à la hausse 
de lõactivit® f®minine dans lõensemble des pays du groupe des 75.  

A lõexception de Chypre, o½ les femmes repr®sentent 53% de lõemploi dans le secteur HORECA, les 
inégalités de genre sont plus marquées dans les économies du groupe à forte croissance. Toutefois, les 
inégalités y sont moins marquées que dans le reste des économies de ces pays, où, en moyenne, un 
emploi sur trois est occupé par une femme. 

Tableau 7 : Effectifs féminins dans emploi total toutes branches NACE confondues (en %) 

 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

eu25  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 43,9 44,0 44,3 44,4 44,5 

GROUPE DES 75 

Espagne nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 38,3 39,1 40,1 40,6 41,0 

France nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 46,0 46,1 46,4 46,4 46,8 

Italie  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 38,0 39,1 39,1 39,3 39,4 

GROUPE DES PAYS A FORTE CROISSANCE 

Grèce nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 37,8 38,1 38,2 38,8 38,9 
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Chypre nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 44,3 43,8 43,4 43,5 44,7 

Malte nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 30,2 29,5 31,1 31,6 32,7 

Croatie nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 44,2 44,5 45,5 44,8 nd 

Turquie  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 26,9 27,1 

Source : Eurostat, 2008 

Tableau 8 : Effectifs féminin dans emploi HORECA (en % du total emploi HORECA) 

 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

EU25  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 54,1 54,0 54,2 55,4 55,8 

GROUPE DES 75 

Espagne nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 51,0 50,1 53,4 54,3 55,4 

France nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 48,5 46,6 47,2 48,7 50,6 

Italie  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 47,7 50,1 49,6 49,0 49,4 

GROUPE DES PAYS A FORTE CROISSANCE 

Grèce nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 45,6 46,4 45,1 43,9 45,3 

Chypre nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 55,2 56,7 55,2 53,8 56,0 

Malte nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 33,3 33,3 36,4 27,3 30,8 

Croatie nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 54,2 55,2 53,6 52,4 nd 

Turquie  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 10,9 14,1 

Source : Eurostat, 2008 

La situation des femmes est donc plus précaire dans les pays du groupe à forte croissance que dans 
ceux du groupe des 75. A cette premi¯re in®galit® de genre sõajoutent des diff®rences patentes dans les 
temps de travail proposés suivant le genre. Si, depuis 2003, lõeffectif f®minin employ® ¨ temps partiel a 
l®g¯rement recul® dans lõensemble des pays du groupe des 75, le niveau demeure tr¯s ®lev®. En 2007, les 
3/4 des emplois à temps partiel étaient occupés par des femmes.  

Dans le groupe des pays à forte croissance, les résultats sont contrastés. Dans un premier groupe de 
pays (Grèce et Chypre), la part des femmes dans les emplois à temps partiel a fortement reculé (de 
100% à 50% entre 2003 et 2007 à Chypre). Dans un second groupe de pays (Croatie et Turquie), la 
situation est inverse, la part des femmes dans les emplois à temps partiel y ayant très fortement 
progressé. 

Tableau 9 : Part des femmes à TP dans TP secteur HORECA ( en %) 

 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

eu25  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 72,4 71,2 71,5 71,8 72,0 

GROUPE DES 75 

Espagne nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 76,9 72,8 73,3 71,7 74,4 

France nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 73,5 68,1 69,7 73,9 69,2 

Italie  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 76,6 75,0 77,9 77,9 75,6 

GROUPE DES PAYS A FORTE CROISSANCE 

Grèce nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 61,5 64,7 59,1 54,2 53,8 

Chypre nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 100,0 66,7 66,7 50,0 50,0 

Malte nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 66,7 

Croatie nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 42,9 nd 75,0 75,0 nd 

Turquie  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 11,1 45,5 

Source : Eurostat, 2008 

Cette surrepr®sentation f®minine dans les emplois ¨ temps partiels offerts, nõest, toutefois, pas une 
spécificité du secteur HORECA. Pour des raisons probablement culturellement et certainement 
®conomiques, lõemploi ¨ temps partiel est essentiellement un emploi f®minin. Dans les pays du groupe 
des 75 (resp. à forte croissance), 80% (resp. 70%) des postes à temps partiel sont occupés par des 
femmes. 

Tableau 10 : Part des femmes à TP dans TP total (toutes branches NACE) 

 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

eu25  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 78,2 77,9 77,8 77,2 77,1 

GROUPE DES 75 

Espagne nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 80,2 80,8 78,1 78,2 78,9 

France nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 82,3 82,8 81,7 81,3 82,4 

Italie  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 76,3 76,6 78,5 78,5 77,8 

GROUPE DES PAYS A FORTE CROISSANCE 

Grèce nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 68,4 71,1 72,5 69,0 70,2 



18 

Chypre nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 65,5 65,5 67,7 67,9 69,2 

Malte nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 64,3 66,7 64,3 73,3 76,5 

Croatie nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 58,1 56,9 60,1 55,3 nd 

Turquie  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 61,8 60,1 

Source : Eurostat, 2008 

Tendances constat®es pour la situation des femmes pour les pays dõAfrique du Nord et du 
Moyen Orient 
En Afrique du Nord, encore pr¯s dõ1/3 des femmes (32,6%) travaillent dans le secteur agricole. En fait, 
lõAfrique du Nord et le Moyen-Orient sont les deux r®gions o½ la part des femmes dans lõagriculture 
augmente sur les 10 dernières années. Ces deux régions contredisent la tendance mondiale du passage 
des économies du secteur primaire au secteur tertiaire, passage qui profite généralement aux femmes 
dans la mesure où les hommes restent plus majoritairement dans le secteur agricole. Dans le même 
temps ; la part des femmes travaillant dans le secteur industriel diminue (de 19,1% à 15,2%). Le secteur 
des services fournit plus de la moitié des emplois des femmes en Afrique du Nord (52,2%). 

Pour résumer, le secteur HORECA présente les caractéristiques suivantes : 

 Le secteur de lõHORECA concentre lõemploi touristique direct et continue dõ°tre porteur dõemplois ; 

 Ce secteur recrute une part plus importante de salariés qualifiés ; 

 Il offre des perspectives dõemplois pour les jeunes ; 

 Les emplois y sont moins précaires ; 

 En revanche, lõinsertion des femmes masque une plus grande pr®carit® de leur statut. 

e.  Une mont®e en gamme de lõh¹tellerie 

Les ®volutions pr®c®demment d®crites masquent, comme nous lõavons vu, des disparit®s locales.  Ces 
disparit®s sõexpliquent par lõ®volution des structures dõaccueil des touristes (cf. annexe 6). En effet, 
lõh®bergement touristique ®volue pour monter en gamme, notamment dans les pays du groupe moteur. 
De même, la Tunisie, par exemple, connaît pour les établissements notés 5 étoiles un taux de croissance 
annuel de plus de 10% du nombre de lits entre 1996 et 1999. Sur la même période, le nombre de lits 
dans les villages vacances diminue de 5% par an. Bien sûr, pour répondre à ces transformations, la main 
dõïuvre locale a ®volu®. On ne recrute pas le m°me personnel dans un h¹tel non class® et dans un 
hôtel 5 étoiles. Ayant lancé leurs destinations, les pays du groupe moteur mais aussi, plus récemment, 
du groupe convalescent, semblent désormais désireux de fidéliser une clientèle de touristes de deuxième 
génération par un programme plus qualitatif. En France, le Plan Qualité Tourisme lancé par le 
gouvernement Villepin sõinscrit dans cette d®marche. 

 

Figure 14 : Tunisie  
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A titre dõexemple, le Liban reste tr¯s actif dans ses choix de transformation des h®bergements avec un 
effort qui se concentre particuli¯rement sur les 4 et 5 ®toiles. Lõensemble de ces r®orientations r®sulte 
également des analyses menées sur les différents « types è de tourisme (loisirs, affaires, religieuxé). Les 
destinations qui connaissent un tourisme dõaffaires important ont choisi dõoffrir des structures dõaccueil 
adaptées pour conforter cette forme de tourisme dans lõ®conomie. 

Seuls les pays du groupe latent sont encore dans une politique timide dõaccroissement des capacit®s 
dõaccueil. Leur choix reste plus quantitatif que qualitatif sur les ®volutions des structures dõaccueil 
comme le montrent les chiffres pour la Syrie. Entre 1990 et 1999, le taux de croissance annuel des 
h¹tels non class®s est de 11%. LõAlg®rie conna´t la m°me tendance entre 1990 et 1998 (cf. annexe 6) 

Cette mont®e en gamme de lõh®bergement sur lõensemble du bassin m®diterran®en, hors pays du groupe 
latent, corrobore les résultats sur la structure des qualifications. Les emplois y sont plus qualifiés et 
moins pr®caires ce qui permet de sõadapter aux besoins dõemplois dans les h®bergements afin de 
répondre à une demande diversifiée, plus hétérogène et plus informée. 

  

Figure 17 : Syrie 
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Figure 16 : Liban 
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Figure 15 : Egypte 
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1.4.  Conclusion 

Contrairement au secteur manufacturier, le secteur HORECA connaît une forte croissance des effectifs 
employ®s, aliment®e par une demande touristique dynamique. Cette forte croissance de lõemploi permet 
une plus grande intégration des populations traditionnellement les plus exposées aux risques 
économiques que sont les jeunes et les moins qualifiés. Pour répondre à la demande, le secteur des 
HORECA est monté en gamme et a dû modifier la nature de ses emplois et donc de ses recrutements, 
la part des non qualifi®s ayant diminu® de moiti® en lõespace de 15 ans. La nature des emplois et la 
montée en gamme des qualifications expliquent alors la moins grande précarité des emplois proposés 
dans le secteur. Mais, si les emplois sont moins précaires dans le secteur HORECA que dans le reste 
des ®conomies des pays du bassin m®diterran®en, il nõen demeure pas moins des in®galit®s patentes 
entre hommes et femmes, ces derni¯res repr®sentant lõ®crasante majorit® de ceux employ®s ¨ temps 
partiels. 
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2.  SECTION 2 : TOURISME ET CREATION DE VALEUR DANS LES PAYS DU 
BASSIN MEDITERRANEEN 

Croissant au rythme annuel moyen de 6,2%, les recettes touristiques1 des pays du bassin méditerranéen 
ont ®t® quasiment tripl®es sur lõensemble de la p®riode 1990-2005. En 2005, le secteur touristique 
g®n®rait pr¯s de 200 milliards de dollars de chiffre dõaffaires au sein des pays du bassin m®diterran®en. 
Afin de d®terminer lõimportance du secteur touristique pour les pays du bassin m®diterran®en, deux 
questions ont été posées et deux indicateurs ont été définis.  

2.1.  Importance du secteur touristique dans les pays du bassin 
méditerranéen  

Première question, le tourisme génère-t-il autant de recettes pour les habitants de chacun des pays quõen 
moyenne au sein de la zone méditerranéenne ? Pour r®pondre ¨ cette question, lõindicateur suivant a ®t® 
calculé : 

 

Il rend compte des recettes touristiques par habitant dans un pays choisi (i) au regard de la zone de 
référence (« bassin »). Trois types de pays se dégagent alors (voir tableau 1). Dans le premier groupe 

(France, Italie, Israël et Slovénie), 1  I1  2, le secteur touristique nõest pas significativement plus 
important pour le pays considéré. Avec un PIB par habitant aux alentours de 30.000$ par an, ces pays 
sont les plus riches du bassin méditerranéen. Dans ce groupe, la recette touristique par habitant sõ®tablit 
entre 400 et 600$ par an.  

Dans le second groupe de pays (Espagne, Malte, Chypre, Grèce, Croatie et Liban), I1 > 3, le secteur 
touristique est un enjeu pour les populations locales. Pratiquement tous les pays de ce groupe sont des 
économies émergentes ou ayant émergé récemment. Dans ces pays, le PIB/habitant est en moyenne à 
19.000$ et la recette touristique par habitant est significativement supérieure à 1000$/an.  

Enfin, dans le troisième groupe de pays, 0  I1  1, le secteur touristique est soit en phase de 
d®veloppement (repr®sentant un potentiel de richesse pour les populations locales) soit dõune faible 
importance pour lõ®conomie du pays. Ainsi par exemple, le tourisme ne g®n¯re-t-il que 5$ de recette par 
habitant en Algérie contre 200$ en Tunisie. Si les pays de ce groupe offrent des structures 
institutionnelles et économiques homogènes, cela laisse donc présager un potentiel de développement 
touristique important pour les pays les moins avancés du groupe. 

Seconde question, le pays dispose-t-il dõun avantage comparatif dans son offre touristique, conduisant ¨ 
une surrepr®sentation du secteur dans lõ®conomie locale ? Lõindicateur suivant a été calculé : 

 

Les pays où la recette touristique habitant est la plus élevée ne sont pas nécessairement ceux où le 
secteur touristique est surreprésenté. Si Malte, Chypre et le Liban sont effectivement des pays où le 
tourisme est un secteur important (Iõ > 3), la r®alit® diff¯re en Gr¯ce et en Espagne. Dans ces deux 
derniers pays, 1 < Iõ < 2 et I > 3. Dans ces pays, le secteur touristique sõav¯re un ®l®ment important du 
développement local, mais les économies ont su tirer profit de la ressource touristique pour se 
diversifier. 

                                                      

 
1 Les recettes touristiques ci-apr¯s ®valu®es sont les sommes effectivement engag®es sur les lieux touristiques ¨ lôexception des d®penses de transport. 
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Tableau 11 : Importance du tourisme pour les populations locales 

 recettes mds 

$, 2004 

recettes en 

mds $, 2005 

tourisme pays  i/ 

tourisme PBM 2005 
recette/hab PIB/hab recette hab 

i/recette/hab zone 

GROUPE DES 75       

France 40,861 42,276 0,8 660 33800 1,6 

Spain  45,248 47,891 1,4 1182 33700 2,9 

Italy  35,656 35,398 0,8 609 31000 1,5 
GROUPE MOTEUR      

Malta  0,79 0,775 3,3 1938 23200 4,7 

Cyprus   2,253 2,329 4,3 2911 27100 7,0 

Greece  12,872 13,731 1,7 1283 30500 3,1 

Turkey  15,888 18,152 1,1 252 9400 0,6 

Morocco  3,924 4,617 1,4 135 3800 0,3 

Tunisia 1,97 2,063 1,1 198 7500 0,5 

Egypt  6,125 6,851 0,6 84 5400 0,2 
GROUPE CONVALESCENT       

Slovenia  1,63 1,801 1,3 901 27300 2,2 

Croatia  6,848 7,463 4,3 1658 15500 4,0 

Bosnia & Herzg  0,519 0,567 0,8 123 6600 0,3 

Serbia & 

Montenegro  

0,201 0,201 0,1 18 7500 0,0 

Lebanon  5,411 5,411 5,3 1353 10400 3,3 

Israel 2,38 2,853 0,6 402 28800 1,0 

Palestine   0,021 0,026 0,2 10 1100 0,0 
GROUPE LATENT       

Albania  0,735 0,861 1,7 239 5500 0,6 

Libyan Arab 

Jamahiriya  

0,218 0,218 0,1 35 13100 0,1 

Syrian Arab 

Republic   

2,057 2,13 1,0 108 4300 0,3 

Algeria 0,178 0,178 0,0 5 8100 0,0 

TOTAL  185,785 195,792 1 415  1 
Source : UNWTO, 2008 

Le secteur touristique participe donc au développement économique local et, à terme, à sa 
diversification. Le développement économique et touristique dépend certes de conditions 
institutionnelles et géographiques, mais également de conditions économiques et financières. 
Lõappr®ciation continue de lõeuro depuis 2002 rend les destinations de la zone euro plus ch¯res et donc 
moins attractives pour les touristes européens et internationaux.  

2.2.  Chiffre dõaffaires du secteur touristique et taux de changeé 

Lõ®volution de lõeuro pose ®galement le probl¯me de lõ®valuation des recettes touristiques. Doivent-elles 
être mesurées en dollars ou en euros ? Exprimées en euros, les recettes tirées du tourisme ont accusé un 
ralentissement jusquõen 2004 pour augmenter de nouveau et atteindre 152 milliards en 2005 (soit une 
progression de plus de 5%). Mais, une forte hausse des recettes en euros ne signifie pas nécessairement 
une plus grande comp®titivit® de la zone. En effet, toute appr®ciation de lõeuro se traduit par une 
augmentation des recettes converties en cette monnaie. 

Tableau 12 : Recettes touristiques (hors dépenses de transport) dans les pays du bassin méditerranéen (en millions d'euros et 
en pourcentage) 

 1990  1995  2000  2003  2004  2005  

 total mio  total % total mio  total % total mio  total % total mio  total % total mio  total % total mio  total % 

total 53 266 100 76 159 100 135 912 100 143 554 100 144 090 100 152 524 100 

GROUPE DES 75 43 289 81 62 362 82 95 514 70 95 017 66 97 874 68 100 929 72 

France  15 850 30 21 091 28 33 301 25 32 349 23 32 833 23 33 981 24 

Spain  14 515 27 19 306 25 32 446 24 35 047 24 36 376 25 38 495 28 

Italy  12 924 24 21 965 29 29 767 22 27 621 19 28 665 20 28 453 20 

GROUPE 

MOTEUR  

8 539 16 8 580 11 29 745 22 31 869 22 35 229 24 38 997 19 
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Malta    389 1 505 1 660 0 618 0 635 0 623 0 

Cyprus  988 2 1 375 2 2 102 2 1 782 1 1 811 1 1 872 1 

Greece  2 032 4 3 161 4 9 981 7 9 495 7 10 348 7 11 037 8 

Turkey  2 533 5 379 0 8 268 6 11 672 8 12 773 9 14 590 1 

Morocco   989 2 991 1 2 208 2 2 851 2 3 154 2 3 711 3 

Tunisia  744 1 117 0 1 822 1 1 399 1 1 584 1 1 658 1 

Egypt   864 2 2 052 3 4 704 3 4 052 3 4 924 3 5 506 4 

GROUPE 

CONVAL.  

1 097 2 4 178 5 8 876 7 14 742 10 8 424 6 10 194 7 

Slovenia   0 827 1 1 045 1 1 184 1 131 0 1 447 1 

Croatia  .. nd 1 031 1 3 012 2 5 573 4 5 506 4 5 999 4 

Bosnia & Herzg  .. nd .. nd 252 0 332 0 417 0 455 0 

Serbia & 
Montenegro  

.. nd 32 0 32 0 178 0 .. nd .. nd 

Lebanon  .. nd .. nd .. nd 5 635 4 435 0 .. nd 

Israel   1 097 2 2 288 3 4 426 3 1 821 1 1 914 1 2 293 2 

Palestine  .. nd .. nd 109 0 19 0 21 0 .. nd 

GROUPE 

LATENT  

341 1 1 039 1 1 777 1 1 926 1 2 563 2 2 404 2 

Albania      3 0 50 0 421 0 461 0 591 0 692 0 

Libya 5 0 2 0 81 0 181 0 175 0 .. nd 

Syria 251 0 962 1 1 171 1 1 185 1 1 654 1 1 712 1 

Algeria 82 0 25 0 104 0 99 0 143 0  0 

Source : UNWTO, 2008 

Entre 1990 et aujourdõhui, lõ®volution du cours de lõeuro peut °tre d®coup®e en trois ®tapes (voir 
graphique ci-dessous). 1990-1995 correspond ¨ une p®riode dõappr®ciation des monnaies europ®ennes. 
Les recettes mesurées en dollar ont donc augmenté plus rapidement que celles converties en euros (ou 
en ECU). Au cours de la seconde phase, 1995-2000, les monnaies europ®ennes, puis lõeuro ¨ partir de 
1999, sõest d®pr®ci®. Les recettes en euros ont donc naturellement augmenté plus vite (+10% en rythme 
annuel moyen) que celles en dollars (+3% de croissance annuelle moyenne). Enfin, sur la période 2000-
2005, lõeuro a connu une appr®ciation qui se traduit par une forte hausse des recettes en dollars (+7,6% 
en rythme annuel moyen)  et une quasi-stagnation des recettes en euros (progressant de 0,9% par an, 
voir tableau 13). 

 
Source : Pacific Exchange Rate Service, 2008 

Lõappr®ciation de lõeuro a ®t® particuli¯rement handicapante pour les pays du groupe des 75 ainsi que 
lõensemble des ®conomies de la zone euro. En effet, les recettes ont pratiquement stagn® dans ces pays 
(+0,5% en rythme annuel moyen) tandis que les recettes dans les pays du groupe moteur ont progressé 
de 1,7%, inversant ainsi le rapport par rapport à la période 1990-1995 où les recettes touristiques ont 
progressé plus vite dans les pays du groupe des 75. 

Tableau 13 : Taux de croissance annuels moyens des recettes & des flux touristiques 

 TCAM  1990-1995 TCAM 1995-2000 TCAM 2000-2005 

 recette

s USD 

recettes 

EUR 

arrivées recettes 

USD 

recettes 

EUR 

arrivées recettes 

USD 

recettes 

EUR 

arrivées 

TOTAL  7,6 2,9 2,3 2,9 10,1 5,2 7,6 1,9 1,8 

GROUPE DES 75 6,7 1,3 1,8 1,3 7,4 4,7 6,1 0,9 0,2 
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France  5,3 1,8 2,3 1,8 7,9 4,3 5,4 0,3 -0,3 

Spain  5,3 2,9 0,4 2,9 9 5,4 8,1 2,9 2,5 

Italy  9,7 -0,7 2,6 -0,7 5,2 4,8 4,3 -0,7 -2 

GROUPE 

MOTEUR  

7,8 8,3 2,6 8,3 23 5,3 9,9 4,6 6,1 

Malta    4,9 -1,3 4,2 -1,3 4,6 1,4 4,1 -1 -0,6 

Cyprus  6,1 1,3 5,1 1,3 7,3 4,2 3,1 -1,9 -1,4 

Greece  8,1 14,3 2,2 14,3 21,1 4,4 6,9 1,7 1,4 

Turkey  7,4 7,5 6,7 7,5 67,2 5,2 15,5 9,9 13,3 

Morocco   0,5 7,8 -7 7,8 14,3 8,6 14,6 9 5,3 

Tunisia  8,3 1,6 4,3 1,6 58 3,5 3,5 -1,6 3,9 

Egypt   16 8,4 3 8,4 14,8 10,1 7,9 2,7 8,3 

GROUPE 

CONVALESCENT  

25,5 7 29,9 7 13,4 13,3 14,1 2,3 4,5 

Slovenia  nd -1,9 nd -1,9 4 6,9 11 5,6 6,1 

Croatia  nd 12,8 nd 12,8 19,6 25,6 17,9 12,2 6,4 

Bosnia & Herzg  nd nd nd nd nd nd 16 10,3 3,7 

Serbia & 

Montenegro  

nd -5,5 nd -5,5 0 0,8 -100 nd 20,3 

Lebanon  nd nd nd nd nd 8,7 nd nd 7,4 

Israel   13,6 5,3 13 5,3 11,6 1,5 -5,8 -10,4 -3,9 

Palestine  nd nd nd nd nd nd -100 nd -18,9 

GROUPE LATENT  20,9 3,2 -4 3,2 9,4 9,7 10,5 5,2 11,8 

Albania      59,2 34,7 4,9 34,7 42,6 -3,7 14,2 8,6 6,2 

Libya -16,7 83 -8,6 83 85,3 20,8 -100 nd -100 

Syria 25,6 -2,5 6,4 -2,5 3,3 9,6 12 6,5 15,5 

Algeria -17,5 19,5 -12,2 19,5 26,8 8,9 -100 -100 8,9 
Source : UNWTO, 2008 

Le taux de change influence les recettes mais aussi lõattractivit® de la zone et peut ®galement agir sur les 
entrées touristiques dans la zone. Dans les pays du groupe des 75, les arrivées sur la période 2000-2005 
ont quasiment stagn®, nõaugmentant que de 0,2% par an (voir tableau 13). A lõinverse dans les pays du 
groupe moteur (notamment en Turquie, au Maroc, en Tunisie et en Egypte), les arrivées ont connu une 
plus forte hausse que les recettes en euro.  

La forte hausse de lõeuro a, semble-t-il, contribu® ¨ lõintensification des flux au profit des pays en dehors 
de la zone euro. En effet, il y a un décalage entre les périodes 1995-2000 et 2000-2005. Sur la période 
1995-2000, les arrivées dans les pays du groupe moteur augmentaient au même rythme que celles de 
lõensemble de la zone m®diterran®enne (taux de croissance annuel moyen de 5,3%). En revanche, sur la 
période 2000-2005, elles deviennent beaucoup plus importantes (3 fois plus) dans ce même groupe de 
pays que pour lõensemble de la zone. Les arriv®es croissent au rythme moyen de 6% alors quõelles 
nõ®voluent quõau rythme de 1,8% pour lõensemble des pays m®diterran®ens. 

2.3.  Euro fort & concentration des recettes touristiques  

Analyser lõimportance du secteur touristique pour les populations des pays du bassin m®diterran®en 
nécessite donc de différencier les effets volume des effets change. La question est alors de savoir 
comment cette appr®ciation de lõeuro influence et influencera les structures productives dans le bassin. 
En dõautres termes, la hausse de lõeuro conduit-elle à un rééquilibrage des recettes et des arrivées 
touristiques dans la zone ou bien à un renforcement des flux des pays de la zone euro ? 

Notons, tout dõabord, quõen d®pit de la diversit® de destinations offertes sur lõensemble du bassin 
m®diterran®en, le march® des destinations reste plut¹t concentr®. Lõindice Hirschman Herfindhal 
calculé sur la base des parts dans les recettes touristiques totales de la zone exprimées en euros 
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dépassait les 6800 points en 19901. Depuis, lõIHH en euros a baiss® de 27% (voir tableau 14), traduisant 
ainsi la plus grande concurrence entre les lieux touristiques. 

Tableau 14 : Concentration des flux touristiques dans le bassin méditerranéen 

 1990 1995 2000 2003 2004 2005 

IHH recettes touristiques EUR 6866 6864 5462 4981 5249 5080 

IHH recettes touristiques USD 6867 6273 5462 4981 4947 4845 

IHH flux de touristes entrant 6703 6359 6052 5769 5448 5287 

Calculs réalisés à partir de : UNWTO, 2008 
La comparaison des IHH en euro et en dollar et de leurs ®volutions sõav¯re int®ressante. Si, en 1990, le 
change nõavait aucune importance sur la concentration des recettes touristiques dans le bassin, lõIHH en 
euro comme en dollar se situant à près de 6900 points, la situation se modifie radicalement par la suite. 
Tout dõabord, lõIHH en dollar accuse une baisse constante entre 1990 et 2005, impliquant une plus 
grande concurrence des lieux touristiques en M®diterran®e. Ensuite, lõappr®ciation de lõeuro coµncide 
parfaitement avec le décrochage des indices Hirschman Herfindhal en euros et en dollars. En effet, 
alors que lõIHH en euros augmente ¨ partir de 2003, lõIHH en dollar continue de baisser pour atteindre 
4845 points (contre 5080 pour lõIHH en euros en 2005). 

Cette baisse de lõIHH en dollar ne traduit-elle quõun effet change ou refl¯te-t-elle également une plus 
grande concurrence touristique en Méditerranée ? LõIHH des arriv®es selon le pays de destination 
évolue dans le même sens que lõIHH en dollar. La r®gion m®diterran®enne est donc plus concurrentielle 
aujourdõhui quõen 1990. 

2.4.  Valeur ajoutée du secteur touristique & productivité apparente du 
travail  

Le clivage zone euro et zone hors euro se retrouve. Les pays de la zone euro vont compenser 
lõappr®ciation de lõeuro et la perte de comp®titivit® induite par une productivité accrue. Dans lõensemble 
de la zone, la productivit® du travail a l®g¯rement diminu® entre 2000 et 2005 pour sõ®tablir ¨ 18.000 
euros par emploi dans le secteur touristique (voir tableau 15).  

Dans le groupe des 75 (zone euro), la productivité du travail a, au contraire, progressé au rythme de 2% 
par an entre 2000 et 2005. Dans les pays du groupe moteur (hors euro pour certains), la tendance 
globale se retrouve, la productivité ayant régressé au rythme annuel moyen de 0,6% entre 2000 et 2005 
pour sõ®tablir ¨ 10.500˔/emploi.  

Dans le groupe moteur, Malte, Chypre et la Grèce ont une position à part. Dans ces trois pays, la 
productivité du travail y est aussi forte que dans les pays du groupe des 75. On retrouve lõeffet ç zone 
euro è inh®rent ¨ ô®volution mon®taire. Cela reflète également le dynamisme du secteur ainsi que celui 
de la politique touristique menée.  

Tableau 15 : Productivité dans le secteur touristique (recette en euro/emploi) 

  1990 1995 2000 2003 2004 2005 

TOTAL  9 789 12 430 18 365 18 202 17 508 18 111 

GROUPE DES 75 13 627 19 525 24 297 25 736 26 612 27 439 

                                                      

 
1 LôIndice Hirschman Herfindhal est la somme des parts de march® au carr®.  

10000
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IHH  où qi et Q sont respectivement le volume produit par le secteur i considéré et la production totale. Plus 

lôIHH est proche de z®ro, plus le secteur est concurrentiel. Plus lôIHH est ®lev®, plus le secteur est concentr®.  

Effectivement, si le secteur ne comprenait quôune seule zone touristique dont la part de march® serait, de fait, 100%, lôIHH serait : 1002 = 10.000 
points. Si, en revanche, le secteur comportait n zones touristiques de m°me taille, chacune d®tenant alors 1/n% du march®, lôIHH serait alors : n(1/n)2 

(lôIHH serait ®gal ¨ 100, si 100 zones se partageaient le march®). En droit am®ricain (1992 Mergers Guidelines), tout secteur dont lôIHH d®passe 

1.800 points est considéré comme fortement concentré. 
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France  13 242 17 056 21 916 23 615 24 518 26 084 

Spain  14 327 18 840 24 673 26 509 27 415 28 072 

Italy  13 372 23 550 27 144 27 619 28 331 28 331 

GROUPE MOTEUR 4 949 3 844 10 817 9 601 9 833 10 458 

Malta    12 352 15 847 25 928 23 255 26 107 26 684 

Cyprus  14 939 21 464 29 041 28 589 31 990 33 707 

Greece  5 536 7 944 24 335 22 421 24 358 24 642 

Turkey  6 881 691 12 622 14 692 17 430 19 966 

Morocco   3 617 3 268 4 315 4 503 4 482 4 549 

Tunisia  4 768 566 7 940 6 541 6 678 6 042 

Egypt   1 865 3 017 5 563 3 477 3 509 3 986 

GROUPE 

CONVALESCENT  

3 321 14 748 33 645 32 800 21 104 25 092 

Slovenia  0 30 383 36 860 42 581 4 716 47 670 

Croatia  nd 9 079 25 233 32 548 35 555 38 348 

Bosnia & Herzg  nd nd 11 374 12 624 15 744 17 325 

Serbia & 

Montenegro  

nd 580 953 5 345 nd nd 

Lebanon  nd nd nd 35 772 3 304 nd 

Israel   nd nd nd nd nd nd 

Palestine  nd nd nd nd nd nd 

GROUPE LATENT  1 632 2 487 3 898 4 520 4 495 3 954 

Albania      151 2 803 13 634 13 579 16 830 17 306 

Libya 414 59 1 747 3 123 3 086 nd 

Syria 2 201 3 578 4 374 5 411 4 723 4 407 

Algeria 1 301 257 938 859 1 116 0 

Source : UNWTO, 2008 

Lõanalyse par pays met en ®vidence des strat®gies diff®rentes suivant les pays. Si les pays les plus riches 
ont fait le choix de la productivité, soit par une montée en gamme soit par une hausse de 
lõinvestissement et des moyens en capital technique et humain, certains pays émergents (comme la 
Tunisie ou lõEgypte et lõensemble des pays du groupe convalescent, voir tableau ci-dessous) ont 
apparemment fait le choix dõaugmenter le contenu en emploi du secteur, lõemploi augmentant plus 
rapidement que les recettes touristiques. De là, la productivité apparente du travail dans le secteur 
touristique tunisien et égyptien a-t-elle diminué entre 2000 et 2005 (voir tableau 16). 

Tableau 16 : Evolution de la productivité par emploi dans le secteur touristique (%) 

 TCAM 1990-1995 TCAM 1995-2000 TCAM 2000-2005 

 recettes EUR emploi recettes EUR emploi recettes EUR emploi 

TOTAL  2,9 2,0 10,1 3,2 1,9 2,2 

GROUPE DES 75 1,3 0,1 7,4 3,5 0,9 -1,1 

France  1,8 0,5 7,9 3,5 0,3 -2,5 

Spain  2,9 0,2 9,0 4,2 2,9 0,7 

Italy  -0,7 -0,6 5,2 2,7 -0,7 -1,5 

GROUPE MOTEUR 8,3 4,4 23,0 3,5 4,6 5,2 

Malta    -1,3 0,2 4,6 -3,7 -1,0 -1,4 

Cyprus  1,3 -0,5 7,3 2,1 -1,9 -4,3 

Greece  14,3 1,4 21,1 0,5 1,7 1,5 

Turkey  7,5 6,9 67,2 3,0 9,9 1,8 

Morocco   7,8 1,7 14,3 9,1 9,0 8,1 

Tunisia  1,6 4,8 58,0 1,8 -1,6 3,0 

Egypt   8,4 6,6 14,8 3,7 2,7 8,5 

GROUPE 

CONVALESCENT  

7,0 -2,5 13,4 -1,2 2,3 7,5 

Slovenia  -1,9 -2,0 4,0 0,7 5,6 1,1 

Croatia  12,8 -3,0 19,6 0,8 12,2 4,6 

Bosnia & Herzg  nd 0,9 nd 8,0 10,3 2,9 

Serbia & Montenegro  -5,5 -0,6 0,0 -7,9 nd -0,9 

Lebanon  nd 1,0 nd -8,7 nd -3,4 

Israel   5,3 -4,4 11,6 -6,0 -10,4 4,0 
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Palestine  nd -10,4 nd 6,6 nd 30,1 

GROUPE LATENT  3,2 nd 9,4 nd 5,2 nd 

Albania      34,7 nd 42,6 nd 8,6 nd 

Libya 83,0 12,2 85,3 1,5 nd 4,9 

Syria -2,5 -1,7 3,3 9,6 6,5 4,4 

Algeria 19,5 18,7 26,8 5,4 -100,0 2,1 
Source : UNWTO, 2008 

2.5.  Conclusion  

Avec un taux de croissance annuel moyen supérieur à 6%, le secteur touristique offre un potentiel de 
croissance et de d®veloppement significatif pour lõensemble des pays du bassin m®diterran®en. Mais, la 
création de valeur dans le secteur et la compétitivité de la zone dépendent de la valeur de la monnaie. 
La forte appr®ciation de lõeuro a nui ¨ lõattractivit® des pays membres de la zone euro et a contribu® ¨ 
rééquilibrer les flux touristiques et la création de valeur dans le bassin méditerranéen. Afin de 
compenser la perte de compétitivité, les entreprises et les territoires peuvent monter en gamme et 
rechercher des marchés de niche. Cela se traduit par une intensification de la productivité dans le bassin 
méditerranéen. Toutefois, les pays des rives Nord et Sud ont adopté des stratégies différentes. La 
productivit® du travail sõ®l¯ve au Nord et se r®duit dans de nombreux pays du Sud de la M®diterran®e. 
Les cons®quences seront alors doubles. Tout dõabord, le potentiel dõemplois se trouve modifi® ð plus 
faible au Nord et plus important au Sud. Ensuite, la structure des emplois et la productivité sont, elles 
aussi, affect®es. En dõautres termes, il devrait y avoir moins dõemplois mais plus qualifi®s et mieux pay®s 
au Nord, et plus dõemplois mais moins qualifi®s et moins bien rémunérés au Sud. 
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3.  SECTION 3 : TOURISME ET PERSPECTIVES DANS LES PAYS DU BASSIN 
MEDITERRANEEN : 

Les analyses prospectives sont délicates du fait du manque de données homogènes sur le segment de 
lõemploi. Si les donn®es agr®g®es sur lõensemble du secteur sont souvent disponibles, les études 
prospectives sur le volume et la structure de la demande de travail dans le secteur touristique manquent. 
Au cours de cette section, les principales tendances et perspectives dõemplois (directs et indirects) 
seront ®valu®es. Evaluer lõavenir conduit ¨ sõinterroger sur des ®l®ments de demande et dõoffres. C¹t® 
demande, lõobjectif est dõ®valuer le potentiel touristique de la zone et lõimpact sur lõemploi de ces 
tendances. C¹t® offre, il convient de sõinterroger sur la capacit® des ®conomies ¨ offrir la main dõïuvre 
n®cessaire aux besoins du secteur. Lõ®volution touristique ne peut donc °tre dissoci®e des questions 
démographiques. 

3.1.  Demande, projections touristiques et e mplois  

Une approche en termes de spécialisation touristique a ®t® jusquõici pr®f®r®e ¨ une approche 
g®ographique. Il sõagissait de comprendre la ç maturité » touristique en évaluant la spécialisation du 
secteur mesur®e en termes dõarriv®es internationales et de valeur ajout®e.  

Cette approche permet de comprendre la boucle emplois/valeur et de sõinterroger sur le nombre 
dõemplois g®n®r®s par une arriv®e touristique. Le sch®ma suivant fait appara´tre une chute des emplois 
associés aux entrées de touristes. Seul le groupe latent montre une croissance persistante des emplois. 
En revanche, ce constat est d¾ au fait que les pays constitutifs de ce groupe nõont pas encore r®ellement 
connu de phase de développement du secteur et entament donc leur ouverture touristique (cf. annexe 
7, lõarticle sur les projets de la Lybie).  

Figure 18 

 Sources : Plan Bleu 2005 et WTTC 

Le nombre dõemploi par arriv®e internationale d®cline. Par exemple, dans le groupe des 75, il y avait 
0,06 emploi touristique par arrivée internationale en 1995 et ce chiffre chute à 0,04 à horizon de 2020-
25. Comment interpréter ce résultat ? Il ne faut pas rester sur lõaspect quantitatif, seul ®l®ment figurant 
ici. En fait, force est de constater que le secteur change structurellement et que la main dõïuvre ®volue. 
On est pass® dõun tourisme de masse très intensif en emplois à un tourisme plus choisi avec une 
orientation plus qualitative. Cela sõexplique au regard de lõ®volution des structures dõaccueil, dõune 
demande plus exigeante et, probablement (bien que non étudié ici) de la prise en compte des NTIC 
pour que les destinations restent concurrentielles sur un marché mondial en mutation.  

En fait, plus la destination est mature dõun point de vue touristique, plus la corr®lation emploi/arriv®e 
est faible.  
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La comparaison des taux de croissance annuels moyens des emplois directs pour les différents groupes 
de pays du bassin (le détail des pays constitutifs se trouve en annexe) rend compte de ce scénario 
fonction des différents degrés de développement touristique1. 

 

 

Source WTTC 

Les taux de croissance annuels moyens de lõemploi trouvent un certain rythme apr¯s de fortes 
variations li®es aux diff®rentes situations politiques des pays. Sur lõensemble du bassin m®diterran®en, le 
taux de croissance annuel moyen de lõemploi direct oscille entre 2%, en début de période, pour 
atteindre 1,4% sur la première tranche des années 2000 et 1,5% à horizon 2020. On est bien deçà des 
taux de croissance annuels moyens anticip®s sur les flux dõarriv®es.  

Lõ®volution compar®e des arriv®es internationales par groupe de pays et de lõemploi indique un 
décrochage entre arrivées et emplois.  

Tableau 17 : Evolution compar®e des arriv®es internationales et de lõemploi 

Groupe des 75  t0 : 95-2010 t1 : 95-2025 ȹ(t1 -t0)  

Arrivées internationales 0,33 0,49 0,16 

emplois directs 0,18 0,24 0,06 

Groupe moteur     

Arrivées internationales 0,45 0,70 0,25 

emplois directs 0,47 0,56 0,09 

Groupe convalescent     

Arrivées internationales 0,77 0,89 0,12 

emplois directs 0,30 0,46 0,16 

Groupe latent *    

Arrivées internationales 0,51 0,63 0,12 

emplois directs 0,51 0,71 0,20 

*en considérant les arrivées de la Syrie constantes à 2006  

Source : Plan Bleu et WTTC 

Lõemploi augmente moins vite que les flux dõarriv®es, ce qui sugg¯re un passage du quantitatif vers du 
qualitatif à mesure que la « maturité è touristique de la destination sõ®l¯ve. Ainsi pour le groupe des 75, 
le rythme de progression annuel des arrivées devrait augmenter de de 0,16 points entre les périodes 
1995-2010 et 2010-2025, tandis que celui des emplois ne devrait sõ®lever que de 0,06 entre les deux 
mêmes périodes. La tendance est encore plus marquée pour le groupe moteur dont les arrivées 
internationales continuent à progresser à un rythme plus soutenu que les emplois augmentent. Enfin, la 
situation sõinverse pour le groupe latent, groupe pour lequel les emplois augmentent plus que les 
arrivées. Ce groupe est encore dans une phase intensive en main dõïuvre et plus quantitative en termes 

                                                      

 
1 On fait lôhypoth¯se dôune corr®lation positive entre degr® de d®veloppement touristique et volume dôemplois. 
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dõemplois que les autres groupes. Le principal avantage est que cela profite aux populations locales pour 
la formation et la lutte contre la précarité. On emploie et on forme mieux dans ce contexte économique 
que dans les phases précédentes.  

3.2.  Emplois et projections démographiques  

La demande de travail dans le secteur demeurant forte, les questions démographiques et de disponibilité 
de main dõïuvre sõav¯rent cruciales pour la p®rennit® de lõindustrie touristique. Certains pays, comme 
lõItalie ou la Croatie, risquent dõ°tre confront®s ¨ des difficult®s. Pour mesurer cet impact, les 
graphiques suivants présentent les évolutions comparées des projections de population et de création 
dõemplois directs dans le secteur touristique (les résultats par pays sont présentés en annexe 8). 

Figures 20 : Taux de croissance annuels moyens (en °/00) 

 

 
Source : Plan Bleu et WTTC 

La situation d®mographique des pays frontaliers du bassin m®diterran®en rend compte dõune ®volution 
de la population qui peut permettre de sõajuster aux besoins du secteur en termes de main dõïuvre. En 
revanche, une forte disparité existe entre les groupes et au sein des groupes de pays. En ce qui concerne 
le groupe des 75, les pays ont b®n®fici® dõune ®volution de la population qui suivait les besoins en main 
dôïuvre. En revanche, cette situation risque de se d®grader au-delà de 2015. Cette tendance concerne 
essentiellement lõItalie (cf annexes 8) dont la population vieillissante pourrait affecter le secteur et le 
recrutement local. 
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Le groupe moteur conna´t une ®volution d®mographique en phase avec les besoins dõemplois. 
Lõexc®dent d®mographique de la Turquie n®cessite malgr® tout une r®flexion pour une meilleure 
formation et intégration par le travail.  

 

Le groupe convalescent connaît à peu près la même évolution avec des situations plus contrastées entre 
les pays : certains, comme la Croatie, risquent de connaître des tensions par déficit démographique  
alors que dõautres, comme la Bosnie-Herzégovine ou le Liban, sont en excédent. 

Figure 22 : Groupe moteur : évolution démographique et 
emploi  direct dans le tourisme (000) 
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Figure 21 : Groupe des 75 : évolution démographique et emploi 

direct dans le tourisme (000) 
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Lõint®gration ®conomique des femmes sur le segment touristique ne peut exister que lorsque les 
barri¯res sur le march® de lõemploi sont faibles. Les femmes ont un acc¯s ®quivalent au travail d®cent, et 
leur emploi reste une nécessité pour le développement économique. 

Dõun point de vue r®gional, et dans la perspective de r®duction des barri¯res ¨ lõentr®e, le 
d®veloppement touristique passe aussi par lõint®gration des femmes dans le secteur.  

En Afrique du nord, le Bureau International du Travail note encore une forte disparité 
hommes/femmes et un taux de chômage pour les femmes qui demeure très élevé. En 2015, la part des 
jeunes en âge de travailler atteindra 25% de la population totale en âge de travailler. La région risque 
dõ°tre confront®e ¨ une perte ®conomique par manque de contribution de la part de la population 
jeune. Il semble encore nécessaire de réduire les barrières suivantes : 

1) la discrimination ¨ lõemploi au profit des hommes ; 

2) lõimage des postes offerts aux femmes ; 

Lõavantage comparatif en mati¯re dõemploi de la r®gion ne r®side pas en une main dõïuvre bon march® 
mais plutôt en un capital humain permettant le développement de la production de biens et services à 
forte productivité. 

Au Moyen-Orient, lõ®volution démographique reste forte et les femmes sont globalement confrontées 
au ch¹mage et ¨ lõemploi vuln®rable. Des disparit®s consid®rables existent entre les pays de la r®gion : 
entre les pays producteurs de pétrole et les pays en situation de conflit (Liban, Palestine). Lõ®volution 
du taux dõactivit® des femmes au march® de lõemploi d®pend de leur motivation mais aussi de la 
capacit® de la soci®t® dans laquelle elles vivent ¨ accepter quõelles jouent un nouveau r¹le permettant 
leur intégration économique. 

Pour les pays du groupe convalescent, notamment ceux dõEurope centrale et orientale, lõ®galit® des 
sexes qui prévalait (et qui était même « historique ») se dégrade. Les barrières à la participation 
économiques des jeunes (hommes et femmes) sont plutôt de nature économique. Dans cette région, le 
chômage est assez élevé pour les jeunes comme pour les adultes. Certains jeunes se disent découragés 
face ¨ la complexit® du march® de lõemploi, cela se fait au d®triment des jeunes femmes. Cõest ce qui 
constitue le signal dõune d®gradation de lõ®galit® hommes/femmes. 

Il y a un d®placement de la main dõïuvre (hommes/femmes). Celle-ci quitte le secteur agricole mais 
aussi le secteur industriel au profit du secteur des services. La part des femmes employée dans les 
services augmente de 12 points passant à 62,8%. Cela représente la plus forte croissance sectorielle de 

Figure 23 : Groupe convalescent : évolution démographique et  

emploi direct dans le tourisme (000) 
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toutes les r®gions. Il y a une r®duction progressive de lõemploi vuln®rable (2 personnes sur 10 sont en 
situation dõemploi pr®caire).  

Ces tendances sur lõemploi global se répercutent sur le segment du tourisme dont on a montré la sur-
r®activit®. La d®marche dõing®nierie visant ¨ conna´tre les forces et faiblesses des composantes du 
march® de lõemploi touristiques permet dõimaginer les solutions pour confirmer que le développement 
du secteur se fera au profit des populations en r®duisant ces barri¯res ¨ lõentr®e. 

3.3.  Conclusion  

Si les perspectives dõarriv®es touristiques sont orient®es ¨ la hausse, les effets sur lõemploi sont plus 
complexes, le volume comme la nature de lõemploi ®tant affect®s par cette croissance. Sõil faut sõattendre 
à de faibles effets en termes de volume, la structure même des qualifications devrait radicalement 
changer au cours des années à venir. La hausse des qualifications aura un impact à la fois sur la nature 
des produits et services proposés dans le secteur mais également sur la productivité, les rémunérations 
et les conditions de travail offertes aux populations locales. Effectivement, cette hausse des 
qualifications permettant une montée en gamme devrait se traduire par une hausse de la productivité et, 
de fait, des rémunérations. La forte progression des flux touristiques attendue pour les années 
prochaines devrait donc se traduire non pas par une progression de lõemploi dans le secteur mais une 
profonde modification de sa structure par niveau de qualification. Ce sera là le défi à relever pour les 
pays à démographie vieillissante qui auront à envisager les moyens de répondre à ces attentes exprimées 
par lõensemble des acteurs de la profession. Si les pays à forte démographie peuvent saisir cette 
opportunit® pour former une main dõïuvre de qualit®, alors le dynamisme du secteur sera confirm® par 
lõemploi. 

CONCLUSION GENERALE 

Lõ®tude ç Tourisme, emplois & création de richesse en Méditerranée » poursuivait trois objectifs : 
®valuer le potentiel dõemploi du secteur, mesurer la cr®ation de valeur induite par lõactivit® et pr®voir les 
évolutions et les changements à opérer. 

Le secteur touristique, et plus sp®cifiquement celui de lôHORECA connaît une forte croissance, se 
traduisant par une progression de ses effectifs et donc une meilleure intégration des populations locales. 
La croissance de lõemploi sõest accompagn®e dõune modification de la nature de la demande de travail 
en faveur des qualifiés, profitant ainsi aux plus jeunes ð généralement mieux formés que les segments 
plus âgés de la population. Ce biais en défaveur des non qualifiés se traduit également par une baisse de 
la pr®carit® de lõemploi dans le secteur touristique. 

Niveau de formation plus élevé et montée en gamme des professionnels ont, bien entendu, des effets 
sur la richesse créée et expliquent la forte progression des flux touristiques entrant dans le bassin 
m®diterran®en. Parall¯lement, lõappr®ciation constante de lõeuro depuis 2004 a contribué au 
rééquilibrage des flux touristiques, profitant aux pays non-membres de la zone euro.  

Au cours des années à venir, cette tendance à la hausse des flux touristiques devrait se confirmer dans 
les pays méditerranéens. Mais, la modification des flux et des volumes devrait ®galement sõaccompagner 
dõune modification des structures et des qualifications demand®es dans le secteur.  

Concevoir des politiques touristiques innovante et compétitive passe donc par un effort de formation et 
la promotion dõun tourisme montant en gamme, g®n®rateur dõemplois plus qualifi®s et, de fait, mieux 
rémunérés. 
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ANNEXES 
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4.1.  ANNEXE 1 

Structure global e de lõemploi par r®partition dõemplois directs et indirects (Source : WTTC) 
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4.2.  ANNEXE 2 

 

Taux de croissance annuels moyens de lõemploi direct par groupe de pays sur la p®riode  

1990-2020 (Source : WTTC) 
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4.3.  ANNEXE 3 

 

Tableau 1: Part des HORECA dans l'emploi total 

 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
EU25  nd nd nd nd nd nd nd nd nd nd 3,8 4,0 4,2 4,3 4,4 

  GROUPE DES 75  

Espagne 5,5 6,1 6,4 6,0 6,2 6,1 6,2 6,5 6,2 6,4 6,6 6,7 7,1 7,2 7,2 

France  3,3 3,3 3,3 3,2 3,3 3,2 3,3 3,4 3,4 3,2 3,3 3,4 3,4 3,6 3,6 
Italie  3,1 3,4 3,2 3,2 3,4 3,3 3,6 3,7 4,0 4,2 4,1 4,6 4,9 5,0 5,2 

 GROUPE DES PAYS A FORTE CROISSANCE  
Grèce  5,5 5,6 5,8 5,9 6,0 6,5 6,6 6,7 6,8 7,0 7,0 6,5 6,9 6,8 7,0 

Croatie  nd nd nd nd nd nd 10,0 9,5 9,0 8,9 8,9 8,9 8,3 7,3 6,6 
Turquie  nd nd nd nd nd nd nd 7,0 8,8 8,7 8,1 8,2 7,4 7,2 8,3 

Source : Eurostat, 2008 
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4.4.  ANNEXE 4 

Contribution des différents secteurs économiques au PIB des pays  

Source: Tourism trends in Mediterranean countries (Eurostat) 
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